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Problématiques 
 

L’Europe sociale est la construction de cadres généraux, de règles et de procédures visant à harmoniser 

les actions sociales au sein de l'Union européenne. (1) L’UE mène aujourd’hui une politique de lutte 

contre le chômage et l’exclusion sociale mais il n’existe pas de politique sociale spécifique de l’UE. 

Pourtant, le développement de la politique sociale remonte au début de la construction européenne, dès 

la déclaration de Schuman, et dans le traité de la CECA. 

 

« Les institutions de la Communauté doivent, dans le cadre de leurs attributions respectives et 

dans l'intérêt commun : […] promouvoir l'amélioration des conditions de vie et de travail de la 

main-d’œuvre, permettant leur égalisation dans le progrès, dans chacune des industries dont elle 

a la charge […]. » (2) 

L’enjeu majeur concerne l’approche à adopter : une harmonisation des règles sociales au niveau 

européen ou le maintien de politiques nationales ? Cela se traduit aussi par le choix entre la subsidiarité 

et les compétences partagées entre les États membres et les institutions européennes. Des désaccords 

existent entre pays ce qui ralentit le développement d'une Europe sociale. Il ne faut pas non plus 

confondre harmonisation et uniformisation puisqu'il s'agit plutôt d'établir une réglementation de base ou 

minimum pour l'ensemble des pays de l'UE. (1)  

 

L’Union des fédéralistes européens considère que l’UE doit « prendre le chemin de la paix sociale, de 

la prospérité et de l'unité politique grâce à l'activité d’un gouvernement démocratique »(3). Aucune 

résolution sur l’Europe sociale n’a été votée par l’UEF-France à ce jour. L’UEF-Europe, « reconnaissant 

que le progrès économique et social, l'amélioration de la vie des citoyens de l'UE, les inégalités entre les 

différentes régions, tout cela par le biais de la solidarité principes fondamentaux sur lesquels l'intégration 

européenne a été fondée depuis, (…) invite les sections de l'UEF à jouer un rôle actif, en coopération 

avec JEF, pour façonner l'avenir de la dimension sociale européenne en exprimant leurs préoccupations 

et leurs idées à l'égard des politiques et gouvernements européens et des États, en informant le grand 

public de leurs droits sociaux dans l’UE, et en étendant leurs réseaux pertinents tels que les partenaires 

sociaux. » (4) 

 

Ce groupe de travail vise à élaborer une position pour l’UEF France. Il existe déjà une prise de position 

de l’UEF Europe sur cette question. Nous avons sur ce sujet moins de matière que sur d’autres. Une 

première étape importante du groupe de travail sera de réaliser un état des lieux plus approfondi de la 

réflexion sur le sujet avant de commencer les cafés-débats. La position de l’UEF France pourra entre 

autre être utilisée dans le cadre de la campagne des élections européennes de 2019.  

 

(1) http://ses.webclass.fr/notion/europe-sociale  

(2) Article 3 du traité CECA  

(3) Manifeste de l’UEF  

(4) Résolution de l’UEF-Europe « Resolution on social Europe – strengthening fair, prosperous and 

equal societies in Europe » du 21-22/10/2017  

http://ses.webclass.fr/notion/institutions
http://ses.webclass.fr/notion/reglementation
http://ses.webclass.fr/notion/europe-sociale


Ressource 1 : Paquet « équité sociale » : nouvelles initiatives 

de la commission, article de l’Europe d’engage en région – 

30/03/2018 

 
Dans son paquet « équité sociale », la Commission européenne détaille ses propositions pour la création 

de l’Autorité européenne du travail et l’accès à la protection sociale pour tous. 

 

 

Le 13 mars dernier, la Commission européenne a lancé de nouvelles initiatives s’inscrivant dans le 

déploiement du Socle européen des droits sociaux. Une proposition de règlement visant à établir une 

Autorité européenne du travail a ainsi été adoptée, de même qu’une proposition de recommandation du 

Conseil sur l’accès à la protection sociale pour tous. Ces initiatives sont accompagnées d’une 

Communication sur le suivi de la mise en place du Socle européen des droits sociaux. 

 

Selon la Commission européenne, le nombre de citoyens européens vivant et travaillant dans un autre 

pays que celui de leur nationalité a doublé ces dernières années, s’élevant aujourd’hui à 17 millions. 

Pour s’assurer que tous les citoyens européens jouissent pleinement et équitablement du droit de la libre 

circulation dans l’UE, l’Autorité européenne du travail verra le jour en 2019. 

 

En outre, la recommandation de la Commission prévoit d’assurer une couverture sociale efficace à tous 

les travailleurs, salariés et non-salariés, et vise à renforcer la transparence en matière des droits et des 

systèmes de sécurité sociale. 

   

  

https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-social-rights/european-pillar-social-rights-20-principles_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/com-2018-131_fr
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=19158&langId=en
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=19158&langId=en
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/communication-monitoring-implementation-european-pillar-social-rights-march2018_en.pdf


Ressource 2 : Socle européen des droits sociaux : une 

avancée pour l'Europe sociale ? article de Toute l’Europe – 

16/11/2017 
 

Le socle européen des droits sociaux 

Lancée en mars 2016 par la Commission européenne, la consultation publique dont avait fait l'objet le 

socle européen des droits sociaux s'est conclue un an plus tard par un document listant 20 principes pour 

une Europe sociale. Ceux-ci sont destinés à "servir de cadre de référence pour les politiques sociales et 

d'emploi aux niveaux national et européen". Présenté par la Commission européenne comme un moyen 

"de relancer le processus de convergence au sein du marché unique", le socle apparait également 

comme une opportunité de réconcilier les citoyens avec une Union européenne perçue comme très 

libérale, exacerbant la concurrence sociale et menaçant les modèles sociaux des pays membres, ainsi en 

proie à la montée des courants eurosceptiques.  

Plus d'un an de débats entre institutions et partenaires sociaux donc, pour obtenir les trois chapitres qui 

composent le document final : "égalité des chances et accès au marché du travail", "conditions de travail 

équitables" et "protection sociale et insertion sociale". Parmi les 20 principes : l'égalité entre les femmes 

et les hommes, l'encouragement du dialogue social, un salaire minimum dans chaque État adapté aux 

conditions économiques nationales, la lutte contre les travailleurs pauvres ou encore le droit à une 

protection sociale adéquate et le droit à un logement pour les sans-abris.  

Le 17 novembre, lors du Sommet social organisé par la Suède à Göteborg, la Commission, le Parlement 

et le Conseil européens signeront la proclamation interinstitutionnelle destinée à faire de ces 20 principes 

un engagement politique pour les États membres et les institutions européennes. Les ministres des 

Affaires sociales des Vingt-Huit ont donné leur feu vert à cette avancée, le 23 octobre. Il s'agit donc un 

accord entre tous les pays membres de l'UE et non pas uniquement ceux de la zone euro, comme l'avait 

initialement prévu la Commission.  

Mais le socle n'a toutefois rien de contraignant juridiquement. Et pour cause, la dimension sociale de 

l'Union européenne divise tant ses propres États membres que les partenaires sociaux européens, 

systématiquement consultés par la Commission européenne s'agissant des politiques sociales.  

Des positions divergentes 

Du côté des représentants des employeurs de grandes entreprises et de PME, notamment Business 

Europe et l'association européenne des PME (UEAPME), seuls la croissance économique et le 

développement de l'emploi pourront combattre les problèmes sociaux. Autrement dit, ces derniers 

mettent l'accent non pas sur un '"manque de politiques sociales" mais sur un "manque de compétitivité 

internationale". Et de fait, les représentants des employeurs relèvent que "dans le domaine des Affaires 

sociales, le traité de l'Union européenne explique clairement que l'UE ne peut que compléter les États 

membres" et jugent que "le socle européen des droits sociaux devrait respecter ce partage des 

responsabilités."  

Au contraire, à la confédération européenne des syndicat (CES), qui représente les travailleurs, on 

revendique "un socle européen des droits sociaux plus solide". Les syndicats espèrent que cela entrainera 

la révision du semestre européen "pour assurer que la dimension sociale et les droits sociaux soient au 

cœur du processus européen d’intégration." Ce que souhaiterait également la Commission, avec l'aide 

d'un tableau de bord qui compare les pays en fonction des principes du socle ; elle pourrait ainsi intégrer 

une dimension sociale à ses recommandations.  

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13129-2017-INIT/fr/pdf
https://composite-indicators.jrc.ec.europa.eu/social-scoreboard/


Par ailleurs, selon la CES, les principes qui composent le socle devraient à présent devenir contraignants 

pour les pays membres. En effet, le socle "est une avancée positive [car] il a remis la dimension sociale 

du projet européen au cœur du débat", explique Sofia Fernandes, spécialiste des questions sociales à 

l'Institut Jacques Delors, think tank européen. Cependant, "ce n'est pas un aboutissement" : il faut 

traduire, selon elle, ce socle en "un plan d'action et des réalisations concrètes" pour ne pas créer "une 

frustration des Européens".  

L'Europe sociale "invisible" 

Mais comme l'illustrent déjà les divergences des partenaires sociaux, les avancées dans le domaine social 

cheminent particulièrement lentement à travers le processus législatif européen. "Aujourd'hui, il y a un 

déséquilibre entre les dimensions économique et sociale du projet européen qui fait que l'Europe sociale 

est invisible", selon Sofia Fernandes. Pour l'instant, la gouvernance européenne est "guidée par des 

principes économiques, budgétaires et financiers (…) même si on observe une volonté de la Commission 

de rééquilibrer les deux dimensions."  

Les institutions européennes ne disposent effectivement pas de compétences étendues lorsqu'il s'agit des 

politiques sociales. Au contraire du domaine économique, dans lequel l'UE peut en théorie "imposer des 

contraintes aux États dans la conduite de leur politique budgétaire". La moindre avancée sociale à 

l'échelle européenne dépend donc de la bonne volonté des États membres, par ailleurs peu enclins à 

transférer à l'UE une compétence qui a une influence aussi tangible sur le quotidien des citoyens.  

Car dans les discussions actuelles, les pays du nord de l'Europe ou la France, dotés de systèmes de 

protection très larges, craignent de voir leur modèle social remis en question, face aux pays d'Europe de 

l'Est qui fondent pour certains leurs économies sur un coût du travail particulièrement faible. Ainsi, "les 

pays d'Europe de l'Est, en général, voient la volonté européenne d'établir des normes sociales 

communes comme une contrainte qui pèse sur leurs entreprises", explique Sofia Fernandes.  

Des divergences en termes de politiques sociales par ailleurs creusées par la crise économique : les 

tendances structurelles des dépenses sociales avant la crise ainsi que les politiques d'austérité menées 

par les différents gouvernements pour en sortir ont contribué à les renforcer. De quoi compliquer encore 

les discussions entre les 28 ministres des Affaires sociales.  

Une opportunité pour l'Europe sociale 

Le socle européen des droits sociaux pourrait-il tout de même asseoir la dimension sociale de l'Union 

européenne faire en sorte de la rendre visible ? La Commission européenne n'a pas précisé le rôle qu'il 

pourrait jouer dans les autres domaines de la législation européenne comme dans le droit de la 

concurrence, par exemple. Selon Zane Rasnača, chercheuse à l'European Trade Union Institute (ETUI) 

dans un document de travail, il est encore trop tôt pour savoir comment le socle pourrait influencer le 

processus décisionnel européen voire en modifier le paradigme, mais "sans un soutien vigoureux de la 

part des États membres [plusieurs d'entre eux étant opposés à certains principes] et de toutes les 

institutions de l'UE, il pourrait suivre la destinée de précédentes initiatives sociales", et ne pas se 

concrétiser réellement.  

En témoigne l'échec de la réécriture de la directive sur le congé de maternité qui préconisait 

l'allongement de sa durée et davantage de droits pour les mères, bloquée dans le processus législatif 

depuis 2008. A tel point que la commissaire européenne pour l'Emploi et les Affaires sociales, Marianne 

Thyssen, a préféré retirer la proposition en 2015, pour la remplacer par un paquet législatif concernant 

l'équilibre entre vie privée et vie professionnelle. Cette nouvelle approche vise à réduire, plus 

généralement, la sous-représentation des femmes sur le marché du travail. Parmi les mesures législatives 

qui la composent, l'instauration d'un congé de paternité d'au moins dix jours. Peut-être les négociations 

http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/note_danalyse_ndeg25_-_20.02-11h40.pdf
https://www.etui.org/fr/Publications2/Working-Papers/Bridging-the-gaps-or-falling-short-The-European-Pillar-of-Social-Rights-and-what-it-can-bring-to-EU-level-policymaking


seront-elles plus efficaces cette fois, car "la Commission a essayé de tirer les leçons de l'échec de la 

précédente révision", explique Sofia Fernandes.  

De même lorsqu'il s'agit de réécrire la directive sur le temps de travail (2003), qui prévoit actuellement 

un temps hebdomadaire maximal de 48 heures, mais manque de clarifications. Afin d'adapter la 

législation européenne à l'utilisation croissante des contrats atypiques et le développement de nouvelles 

formes de travail suscitées par l'essor de l'économie numérique, une consultation publique est également 

en cours sur la directive relative à la déclaration écrite : la Commission veut garantir qu'un travailleur, 

avant de s'engager dans une relation professionnelle, obtienne par écrit ses conditions de travail. Enfin, 

au regard de ces nouvelles formules de travail plus flexibles, la Commission a lancé une discussion entre 

les partenaires sociaux pour assurer un accès à la protection sociale aux travailleurs indépendants et 

précaires.  

Des avancées concrètes 

Ces différentes initiatives constituent déjà des "instruments pour concrétiser le socle européen des droits 

sociaux", souligne toutefois Sofia Fernandes. Par ailleurs, il existe déjà un "acquis social" à l'échelle 

européenne, composé d'un ensemble de législations pour la coordination des politiques de l'emploi, par 

exemple sur la santé et la sécurité au travail. Ou encore d'initiatives telles que la Garantie pour la 

jeunesse, dont les dispositifs auraient bénéficié à 16 millions de jeunes de moins de 25 ans, d'après la 

Commission.  

Ce corpus législatif est par ailleurs soutenu par des instruments financiers, comme le Fonds social 

européen ou les autres fonds structurels (FESI). Et bien qu'il existe des divergences entre les pays sur 

de nombreuses questions sociales, ces aides bénéficient aux pays d'Europe de l'Est. Piégés pour certains 

dans un modèle à bas coût salariaux, ceux-ci cherchent à présent à retenir leurs travailleurs les plus 

qualifiés.  

De fait, un projet social européen qui aurait au moins vocation à protéger les modèles sociaux les plus 

ambitieux et à tirer les normes sociales des autres vers le haut semble possible. "Pour avancer dans 

l'Europe sociale, il faut débattre des différents sujets en 'paquets', pour trouver des compromis entre les 

intérêts des uns et des autres", constate Sofia Fernandes. L'accord trouvé le 23 octobre à la majorité 

qualifiée sur les travailleurs détachés en est un bon exemple.  


